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x JZi  n r,  w i r, 

AU  NOM  DU 

Par  D.  V.  RAM^Jj  y député  du  département 
de  l’Aude , 

A la  séance  du  9 frimaire,  an  îîlj 
"'lr'  FAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE» 


ITOYENS  RE  PRÉ  SE  N T AN  S, 


Le  comité  des  finances  vient  vous  foiimettre  h réfuîtat 
de  fon  travail  fur  les  contributions  directes  à établir  pour 
Tannée  179^  f vieux  ftyle),  L?  projet  de  loi  quil  vous  pré- 
fente  embralie  trois  objets  principaux,  les  dégréWmens  ré-  ' 
clamés  fur  les  exercices  antérieurs,  1«  contingent  de  la  con- 
tribution à recouvrer,  avec  h mode  de  f a j épamtion  ce  la 
fuppreffihn  totale  de  h contributioB  mobiluire. 

A 


Vous  n avez  pas  befein , citoyens , de  revoir  le  tableau 
des  opérations  fuiviec  par  l'Afïemblée  conflituante  , pour  ar- . 
river  à la  répartition  des  contributions  directes.  Vous  favez 
quelles  n’ont  été  rien  moins  qué  conformes , dans  leur  ef- 
fet, à ce  qu’on  devoir  attendre  du  travail,  des  peines  8c 
des  recherches  quelles  aroient  coûté.  On  «fpéroit  arriver, 
par  leur  moyen,  à.  un  partage  égal.  L’exécution  a prouvé 
que  la  théorie  éroit  faulïe.  Il  vous  étoit  réfervé  de  fécon- 
der les  efforts  du  peuple  pour  la  conquête  de  la  liberté; 
vous  aurez  de  même  l'avantage  de  rétablir  l’égalité  dans  la 
répartition  des  contributions  publiques. 

Les  vices  de  celle  que  vous  avez  à réformer  font  tels, 
que  la  pnajeure  partie  des  départemens,  des  diftriéts  8c  des 
communes  font  en  réclamation,  8c  la  réitèrent  depuis  trois  ! 
ans.  Ne  croyez  pas  que  votre  comi  é penfe  que  toutes  ces  1 
demandes  (oient  fondées  ; mais  il  ne  peut  vous  diflimuler  que  1 
le  wcériie  de  quelques-unes  femble  autorifer  tous  les  inté- 
rc-fîës  à foS tenir  les  autres.  Cet  état  des  chofes  nuit,  depuis 
h même  époque,  à la  rentrée  des  contributions,  quelques 
efforts  que  les  décrets  rendus  aient  exigé  de  la  part  des 
agqns  du  gouvernement.  Faites  ceffer  le  prétexte  ; foyez  aufli 
jiiftcs  que  vous  defirez  de  l’étre  ; vous  pourrez  vous  mon- 
trer aufli  févères  que  les  befolns  de  la  République  ; l’intérêt 
bien  entendu  de  tous  les  croyens  pourront  l’exiger. 

Lorfqae  l Affemblée  conflituante  fixa  le  principal  de  la 
contribution  foncière  à 240  millions,  elle  décréta  en  prin- 
cipe qu’en  pourrait  fe  pourvoir  en  dégrèvement , 8c  qu’on 
Croit  écouté  , toutes  les  fois  que  la  fomme  demandée  ex- 
cédé roit  le  fv dème  du  revenu  net.  Cette  promefïè  calma  les 
inquiétudes:  l’efpérance  foutenoit  le  courage  ; mais  elle  fut 
déçue  p*r  les  difHcultés,  par  les  entraves  que  la  loi  du  18 
août  1791  éleva  • entre  • ce  qu'on  étoit  en  droit  d’exiger  8c 
ce  quon  pouvoir  obtenir.  L’Afïemblée  conflituante  vculoit 
(&  nous  femmes  loin  de  blâmer  cette  détermination)  que 
la  rentrée  égalât  la  dépenfe.  Elle  s’apperçut  que  les  récla- 
mations alloient  compromettre  une  partie  du  recouvrement: 
il  eût  été  plus  digne  de  la  repréfentation  nationale  de  re- 
venir fur  la  répartition  ; on  préféra  affurer  le  prélèvement, 
en  rendant  tout  recours  piefque  impoflible.  On  ne  dit  rien 
de  trop  en  s’expliquant  en  ces  termes.  La  loi  du  28  août 


Contient  des  *difpoiïdows  fi  compliquées , elle  prefcrit  xmi 
, qu  ciie  a refte  abfoiumenc  fans  exécution* 

_ L'Ail  emblée  légifhtivs  partagea  les  cramer  s de  ceik  oui 
1 avoir  précédée  ; elle  fe  détenu  xu  à rendre  ie  maximum 
P‘uS  rigouteui.  ÿ elie  decla:  a en  cuiiLequ^nce  qu’on  ne  pouf- 
roit  ie  -pourvoir  .en  dégrèvement,  à l’égard  des  contribu- 
nons  de  1792,  qu'au  cm;  que  ie  principal  de  la  . femme  de- 
mandéeexceaeroir  ie  cinquième  du  revenu  net*  Elle  eut 
mieux  lait,  fans  cloute , de  laitier  ie  maximum  tel  qui!  étoit, 
& de  porter  lès  Fosisls  de  non  valeur  à y (eus  pour  livre, 
parce  Wells  s uroic;  retiré  quelque  clïofç  dé  'plus , des  pays 
tL®P  tavouiqs.  Quoi  qu il  tn  foi;,  étonnée  par  la  niuld- 
Pilci  e des  réclamations  qui  lui  étoiçnt  adrellèes , elle  adoma 
encore  le  fÿiteme  de  lÀfiemblee  confiituanre , êc- , lé  16 
août  1792  : elle  calqua  fur  le  décret  du  28  agik  de  lLnné^ 
precedente , la  loi  fur  les  dégpèvemens  de  la  -contrits;  vion 
mobihaire  5 elle  ne  tarda  pas  à.  s apercevoir  de  fi  inefficacité 
f J fa-  de  te  i mina  tien  ^ ion  comité  de  .T  ordinaire  .des  finances 
le  lui  ul  connjitre  le  x 3 fieprembre , &■  elle  rendit  alors 
la  loi  qui^  fembie  donner  une  . plus  grande,  facilité  pour 
ôDtemr  juin  ce  aux  contribuable?  furcliargés. 

^e.f‘e.^0i  ep  vigueur q mais  elfe  ne  qaroduifoit  pas 
out  leitet  qu  on  s en  croit  promis,  lotfque  la  Convention 
. nation  ne  , .apres  avoir  entendu  plufienrs  rapports  fur  la 
matière,  des  contributions  , fit  rentrer  leur  recouvrement 
acceære  dans  Ls^  moyens  dont  elle  fit  ufage  en  1793  , pour 
umimmr  la  maüe  cies  allignats  en  circulation,  vous  décré- 
ues  ^rs  ; lê  l7  j^Ilet , que  le- paiement  ne  pourroit  eu 
■ re  cmere^,  mtmie  fur-  le  prétexte  de  furciiarge  d’outre 
nome;  mais  vous  déclarâtes  en  même  temps  que  le  fur- 
mge  ieroit  précompté  fur  les  contributions  à venir. 

/ o^s  y a.ez  , citoyens  y (1  la  jiiface  eft  le  fondement 
de.  la  puiüance  aes  légiffcreurs , la  fidélité  à fies  promets 
ç aUul  ie  garaiit.de  .la  confiance  publique.  Le  comité  des 
finances  vient  vous  indiquer  le  moyen  de  tenir  la  .parole 
que  vous,  avez  donnée;  vous  vouiez  que  dans  tous  les 
temps,  on  compte  iar  elle.  A 

Si  taüemblée  conftiturme  avoir  mis  en  ufage  le  moyen 
qu  on  va  vous  propoler , le  (accès , quelque  douteux  ou’ü 
eut  pu  paroirre , a eût  ras  été  difficile:  il  «ft  certain  pour 

A 2 


4 

vous.  Ï1  confiée  c\  au  te  ri  fer  les  corps  ndminiftrarifs  à juger 
par  e;:ix-rnv:mes  du  mérite  des  évaluations  faites  en  malle 
dcuis  chaque  commune  ; à prendre  , au  befoin  , des  ren- 
feiL'iieiriL  ns  paiûculurs  , (ans  erre  alfhjéti  a s en  tenir  aux 
eftiuiuuons  portées' dans  les  matrices  du  rôle  ; à fixer  ainfi 
L1  conung  ne  des  communes,  fur  la  proportion  du  cinquième 
du  revenu  ut,  fixé  par  redincarion  des  matrices  3 <k  d ac- 
corder les  décharges  , remiles  , rédadions  oa  modérations 
qui  leur  paraîtront  légi ■ unes. 

Vo.re  comité  n’a  adopte  cet  avis  qu  après  s’être  convaincu 
que  les  circonlhmces  fur-tout  doivent  le  faire  préférer  à 
tou  - les  autres.  Ceux  qui  auront  quelques  craintes  fur  la 
irü  i‘ce  des  contributions  , dans  l’appréhenfon  que  les  corps 
adininiflraûfis  n’abufent  du  pouvoir  qui  leur  fera  délégué, 
ciiangeçon::  d’opinion  lorfqu’ils  réfléchiront  fur  le  garant 
que  iipas  avons  a leur  offrir.  Bertrand  Daugeron  connoifi* 
loir  le  cœur  humain  , lorfque,  envoyé  en  1 656  à Saint- 
Domingue  , il  imagina  de  fe  contenter  de  la  promellè  ver- 
b de  des  hommes  avec  lofqüeis  il  trakoit,  pour  sûreté  de 
leurs  engagemens  : il  difoit  que  l’art  de  donner  des  vertus 
ou  des  vices  aux  hommes  , efb  fouvenr  celui  de  leur  en 
1 appoier.  Daugeron  avoir  à rétablir  l’ordre  focia?  dans  les 
Colonies , il  y réullit  j & vous , -près  avoir  renverfé  la 
raye  u ré  , vous  placez  votre  confiance  dans  des  adminiftra- 
teurs  ou  plutôt  dans  le  peuple  ( car  ici  l’opinion  publique 
Fera  taire  l avérée  particulier) , âc  dans  un  peuple  régénéré, 
rendu  à,  la  liberté  par  fa  propre  énergie,  & oigne  en  tout 
de  (a  glorieuie  conquête,  ïriveftis  des  pouvoirs  dont  il  vous 
â révêtus  p annoncez  de  fa  part  à fes  admini fixateurs  que 
le  revenu  net  du  territoire  français,  tel  qu’il  étoit  en  1789  , 
pïoduiiant  plus  de  1,500,000,000  liv.  de  rente.,  une  con- 
rribadon  au  cinquième  peut  donner  plus  de  300,000,000  liv. , 
& dès-lors  que  le  recouvrement  de  deux  cent  quarante 
m .liions  feulement  ne  doit  êrre  rien  moins  qu’incertain 
Di  es  à toutes  les  communes  qu’elles  font  parrie  de  la 
grande  famille,  8c  qu’une  évaluation  inférieure  à la  réalité 
eû  un  vol  fait  à la  fo dété  entière  3 repréfentez  à tous 
les  citoyens  que  f abolition  de  la  tyrannie  les  .rend  tous 
éntans  de  la  même  patrie;  qu’il  efl  de  l’intérêt  de  tous  8c 
de  chacun  de  fe  faire  juftice.  Votre  voix  sera  entendue  , 
vos  exhortations  feront  des  ordres. 


moyens  font  bien  plus  multipliés  , p 
k plus  heureux  à appliquer  qu  oh  ne  ï 


lus  faciles  à 
imagine  : au- 


L otre  comité  a conçu- Tefpérance  , 8c  , fi  vous  adoptez 
les  vues  , ^il  eh  sur  de  voir  les  corps'  adminiftraiiis  sem- 
preiier  à l’envi  v<fs  jùflifier  la  confiance  dont  ils  héron  . m~ 
Vëhis  , 8c  de  taire  uiage  pour  cela  de-  mus  les  moyens 
‘ que  l’expérience  de  trois  années,  les  connoi  fiances  locales, 
1 amour  de  leur  devoir  ;&  le  defir  de  bien  faire  mettront  à 
leur  portée. 

Ce 

fallu*  Ôc 

; i **'•“*  — '**'-£ '-i**  \Jit  uy  x uuaguiu  ; a-U 

teniez  les  corps  admini&ratifs  , ou  plutôt impo/ezLc u r i’obli 
gaaon  de  d:  dater  fi;  lesj  récfemâ tiens  leur  paroiilen.  ron- 
dées^Les  réclamations  ne  peuvent  être  jugées' que  par  corn- 
parauon  avec^  les  efti mations  y iexàmen  portera  donc  tur 
ces  mêmes  eftimations  : (oyez  surs  qu’on  en  appreci  ra  le 
mente,  i exactitude  & la  fidélité  j ne  Craignez  pas  qu'on  ufe 
de  menagemeus  dans  la  crainte  de  fe  faire  des  ennemis.  Le 
peuple  .fan  que  fes  véritables  amis  font  ceux  qui  lui  dir 
ta  vérité.  Il  a appris  à ceanoicre  , & il  punir  ceux 
qm  ie  trompent  & ceux  qui  le  flattent,  parce  ou  ils  lui 
font  une  égaie  injure. 

Le  comité  a pente  qu’il  pourrait  être  unie  de  citer  cmel- 
q u es- un  s des'  moyens  dont  les  corps  adminifciîife  ne  man- 
queront pas  de  faire  ufage.  Liftants,  par  le  texte  même  de 
la  ici,  qu  ils.  ne  font  pas  ,àftreims?  à prendre  pour  règle  de 
opérations  les  évaluations  faites  dans  Les  munie- s 
des  nues,  ils  examineront  d’abord  le  réfutât  des  •opérations' 
i urnes  par  m communes  qui  auront  le  mieux  rempli  leur 
d^Aur  , en  portant  à la  véritable  valeur  les  efUmulons  du. 
revenu  net.  Ca  çot^paraifon  d une  feule  matrice  conforme 
a *a  vente  , peut  les  amener  à la  rétification  de  toutes  les, 
5?;reSa  - - îs.  trouvent,  par  exemple,  qu’une  commune  don  ja 
, cime  perçue  à là  cote:  io  fur  tous  les  fruits  & dans  un 
territoire  qui  ne  donhp.it  au  plus  que  cinq  fois  la  fcmence*. 
ne  vaioit  au  plus  que  5,000  liv,  , a cependant  efcné  le 
revenu  de;  fts;fonds  *de  terre,  à 36  ou  40,000  liv.,  ceft-à- 

h a iCPr  ? Jült  ro*s  ta  valeur  de  la  dîme , ils  feront 
iaopucauon  de  cette.  proportion  à toutes  les  autres-,  m 

°“-cP?nt  Pe  la  dime  «oit.  moins  rigourenfe  Quoique  per- 
çiic-  a tt  rauaî  cote  Jür  un  fol  Ternie  , que  fur  une  terre- 
wp-ate.  5 ris  aperçoivent  que  cette  même'  commune  , dont 
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la  population  e(t  fitppofée  de  1,500  âmes,  a porté  les  va- 
leurs locatives  à 10  ou  11,000  liv.,  ils  appliqueront  ces 
calculs  aux  efcirnations  faites  ailleurs  , faiiF  à prendre  en 
considération  les  variations  que  les  localités  peuvent  amener. 

Si  , après  avoir  pris  connoiilance  du  montant  des  an- 
ciennes contributions  directes , & calculé  dans  quelle  pro- 
portion elles  étoient  avec  le  revenu  net,  ils  trouvent,  par 
egemolè  , que  la  taille  êc  les  vingtièmes  réunis  étoient  ds 
12,000  livres,  en  1789,  dans  une  commune,  & que  ces 
12,000  iiv.  emportoie'nt  le  quart  du  revenu  net  , ils  re- 
connoitront  que  Y évaluation'  de  la  matrice  du  rôle  devroit 
fe  porter  à 48,000  liv.  , & quil  y a infidélité  fi  elle  eft 
inférieure , noramrrlent  fi  dans  le  meme  territoire  il  y avoir  > 
des  biens  ci-devant  privilégiés. 

La  force  comparée  d’une  commune  à une  autre  (cette  ; 
fituation  refpe&ive  eft  connue  par  les  corps  adminiftratifs) , 
efl  encore  un  moyen  de  juger  du  mérite  des  efhmationf. 

Si  de  deux  communes  que  l’opinion  publique  met  au  même 
rang  , & qui  font  impôfées  à une  femme  égaie  , 1 une  . fe 
pourvoit  en  dégrèvement  fous  le  prétexte  que  fon  contin- 
gent excède  la  proportion  fixée,  tandis  que  1 autre  a des 
eflimations  cinq  fois  plus  fortes  que  "la  tomme  alignée, 
les  corps  administratifs  doivent  penfer  que  la  demande  mé- 
rite un  examen  févère. 

Los  baux  à ferme  peuvent  encore  donner  des  lumières  .. 
un  feul  bail  pnifé  loyalement  peut  faire  rectifier  reiumaîion 
en  maffe  de  tome  la  comm une.  3 c 

Si  les  corps  admir.iftrarifs  trouvent  quün  domaine  at- 
ftrmé  1,200  liv.  n’eft  eilimé  que  600  hv.  dans  la  matrice 
du  ré  le,  ils  doivent  fu  fpecW,  réformer  toute  l'opération 
Sc  doubler  le  produit  de  l’addition  , parce  qu  if  eft  de  tait 
quen  général  il  exifte  peu  de  différence  dans  la  même 
commune  de  particulier  à particulier,  • t 

Ces  exemples  pourraient  être  accompagnes  d une  in^ 
nité  d’autres  : les  localités  indiqueront  toujours  les  plus 

utiles  à employer.  ' , 

Que  les  corps  adminifrradts  {fichent  bien  quiis  ont  ie 
pouvoir  de  rectifier  les  eftimations  faites  , de  les  augmenter 
d’un  quart,  d’un  tiers,  du  double  , du  triple,  Scc.  5 on 
peut  êtrs  sûr  qu’ils  répondront  ainli  a la  plupart  des  c«.m- 


ternies  : « Vous  demandez  un  dégrèvement  parce  que  votre 
” contln§eHr  ^ fupérieur  à la  proportion  fixée.  Votre  con- 
” tingent  en  principal  a été  porté  à 12,000  liv.,  ëç  vous 
demandez  qui!  Toit  réduit  a 6,000  liv.,  parce  que  vos  efti- 
51  rnaricns  ne  fie  portant  en  malfie  quà  30,000  liv.,  le  cin- 
quième efi  fixe  a cette  fiomme.  Eli  bien  , nous  vous  ré- 
” Fcnÿns  que  voseftimations  doivent  être  portées  à 60,000 1. 
» La  dîme  de  votre  territoire  valais  autrefois  7 à 8,000  liv. 
" p;  revenu>  votre  revenu  total  en  valoir  bien  50,0003  les 
efhmations  des  valeurs  locatives  de  nos  maifions  , bâti- 
mens  & ufines  font  prefique  nulles.  Cette  conduite  eil 
reprekenbfelej  elle  ne  doit  point  vous  profiter.  Votre  an- 
cienne taille  avec  les  vingtièmes  éroit  de  1 5,000  livres  3 
le  trouvoit  clans  la  proportion  du  quart  du  revenu 
net  ; vous  aviez  donc  60,000  liv.  : votre  territoire  vaut 
au  moins  celui  de  relie  autre  commune.  La  matrice  fie 
porte  à 60,000  liv.  Vos  edi  mations  font  inférieures  au 
» prix  des  baux  à ferme  de  1789  : ce  neft  pas  du  dm 
» quierne  de  vos  ©fiimatious  que  la  République  doit  fie 
v c^n^eî]5e^J  vous  devez  le  cinquième  de  votre  revenu 
eiîeètn.  Vos  eftimations  font  faulles  & menfiongères  3 nous 
” femmes  parvenus  à connoître  le  véritable  produit  de 
» vos  immeubles  3 nous  réparons  votre  injuftice  3 nous  dé- 
» clarons  que  la  fiomme  totalê  de,  votre  matrice  doit  être 
ponee  de  30  a 60,000  liv.  3 nous  vous  démettons  dè  votre 
réclamation,  ôc  nous  vous  condamnons  au  paiement  des 
” i?3°°t°  llv*  demandées.  Si  vous  étiez  en  droit  de  vous 
peindre,  ne  fut-ce  ; que  pour  ico  liv.,  nous  vous  dé- 
» grèverions  oe  ces  100  liv.,  parce  que  la  jufince  eb  une 
dette  qu  n /a ut  acquitter  3 mais- il  nous  vous  trouvons 
” £ans  iê  cas  d e 'augmentation , ne  fut-elle  que  de  cent 

” /vreSî  nous  allons  le  déclarer  , parce  que  notre  devoir 
” i exige 

UnVd,ée  c9«(olante  vient  délafler  l’efprit  de  l’aridité  da 
c.s  caiesus  : fa  les  .corps  adminiftratifs,  en  rempliflànt-k 
V lSül  i6ra  13!?ofée’  rtduifoient  en  un  tableau  la 

,tS  eflm!awon£i?!tes  celui  de  leurs  recHteations, 
*ous  auiions  la  connoillance  la  plus  certaine  de  la  valeur 
predtieave  au.  territoire  français,  le  guide  le  plus  sûr  du 
gouvernement,  le  moyen  le  plus  infaillible  d’établir  un  grand 
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fvflème  de  finance.  N’héfitez  donc  pas,  citoyens,  à mettre 
les  corps  adminiftratifs  à portée  de  rendre  ce  iervice  im- 
• ornant  a la  chode  publique  ; legoTme  feul  pourroit  nous 
. ire  concevoir  quelques  appréhendons  : mais  l’egoiTme  eft 
a crime  chez  un  peuple  libre  ; nous  ne  devons  pas  le 
^ivppofer  parmi  nous. 

Non,  les  co'ps  adminiftratifs  ne  nomperont  ainfi  nifefpé- 
x ance  ni  la  foi  publique,  le  comité  des  finances  n'aura  que  des 
h ci  rations^  à vous  propofer,  lofiqn  il  vous  rendra  compte  de 
cx  un.cn  qu  ilvousdemande  de  lui  réferver.  Un'aparléjuiqu'ici 
4 ne  .des  réclamations  colle&ives  des  communes,  parce  que 
celle-là  étanc  la  caufe  des  demandes  en  dégrèvement  for- 
mées par  les  diftiiéts  ou  par  les  départemens , celles-ci  cef- 
lent  lorfqu'on  fait  difparoitre  les  autres.  Ils  n'en  citent  pas 
d autres  encore,  parce  qu'il  eft  rare  que  ; es  plaintes  indi- 
vid.  elles  (oient  fondées,  lorfque  les  communes  ne  peuvent 
pas  fe  plaindre  collectivement  ; la  elles  l’étoient,  le  rejet  de- 
vroit  ê;re  fait  fur  la  commune  elle-même,  paice  que  l’in- 
juftice  de  Ton  opération  y aurore  donné  iku. 

Les  réclamations  collectives  des  communes  font  les  plus 
générales; Tes  officiers  municipaux  ôc  les  confeils  généraux 
les  ont  formées  en  verni  de  leur  furveillance  paternelle  fur 
les  intérêts*  des  contribuables.  En  prononçant , par  un  feul 
arrêté,  (ur  la  réclamation  collective,  on  prévient  toutes  les 
réclamations  individuelles.  La  rectification  en  mafte  de  l'é- 
valuation ou  du  contingent  préfente  autant  de  facilité  que 
et  efficacité  de  ns  fon  application.  11  f©  prêiente  une  com- 
mune qui  ,•  n ayant  que  30,000  liv.  net  en  femme  totale  , 
demande  que  fa  contribution',  fixée  en  principal  à 12,000  1. , 
doit  réduite  a 6000  hv.  ; elle  allure  que  la  cote -part  de 
1 2,000  liv.  excède  le  cinquième  de  fon  revenu-  net  en 
malle  , &r  par  conséquent  le  cinquième  du  revenu  de  chaque 
propriétaire.  Le  corps  adirfimuratif  juge  du  mérite  de  l'é- 
valuation -en- malïè : s'il  la  trouve  bonne  à 30,000  liv.,  il 
accorde  le  dégrèvement  de  (Loco  liv,  demandé  ; mais  s'il 
trouve  que  l'évaluation  eft  fpible,  .&  quelle  peut  être  éva- 
luée à'  4f;coo  hv. , il  fixe  de  principal  de  la  contribution 
à jjOo'o  liv.,  il  n accordé  qu'un  dégrèvement  de  3,000  liv. * 
çes  9,000  liv,  tout  réparties  au  mare  la  livre  fur  les  30,000  h 
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de  la  matrice.  Il  femble  excéder  la  proportion  du  cin 
qiùèmc  , mais  cela  n'eft  pas  , parce  que  les  30,000  livres 
doivent  être  coniidérées , d'après  la  reélification  faite,  comme 
valant  4:  ,000  üv. 

Vous  voyez  , citoyens , que  l'automation  à déléguer  aux 
corps  admmiftratifs  garantit  au  tréfor  public  la  rentrée  d une 
fouace  bien  fupéiieure  à celle  qui  ferok  recouvrée,  s'il 
falloir  fe  contenter  des  eftimations  faites  dans  les  commu- 
nes. Votre  comité  ne  fe  borne  point  à cette  précaution. 
Certes,  il  a à cœur  de  voir  arriver  à la  rréforerie  nationale 
tout  e qui  doit  lui  revenir.  Ce  defir  bien  prononcé  eft 
même  le  motif  le  plus  prelfant  de  la  détermination  qu'il 
vous  prouofe.  Son  projet  de  décret  vous  eft  préfenté  comme 
le  moyen  le  plus  fur  de  prélever  les  contributions  arriérées. 
Son  application  fera  retirer  la  majeure  partie  des  demandes 
en  dégrèvement.  La  mefure  -additionnelle  dont  il  va  vous 
entretenir , en  fera,  à elle  feule,  difparoître  près  de  la 
moitié.  Cette  mefure  confite  à pofer  en  principe  que  les 
dégrévemens,  fur  i’exercLè  de  1791  , ne  feront  accordés 
que  fur  le  pied  du  cinquième  du  revenu  net , quoique  le 
maximum  fut  au  fi  dème.  Cette  méfure  n'eft  point  une  in* 
juftice  : le  fervice  du  uéfor  public  , exigeant  les  recouvre- 
mens  de  la  1 rame  demandée,  tous  les  moyens  qui  failli- 
rent font  juftes , pourvu  qu’ils  maintiennent  l'égalité  \ parce 
que,  le  befoin  étant  confiant,  i’ égalité  eft  la  feule; régie  'de 
jjuftîce.  De  la  il  arrivera  que  toutes  les  communes  qui  pou- 
vaient fe  plaindre,  1©  maximum  étant  au  fixième,  èc.  qui 
ne  le  peuvent  pas  dès  qu  il  eft  au  cinquième,  n’auront  rien 
à rédamer.  Cette  mefure,  diminuera  d'autant  le  nombre  des 
réclamations  formées. 

PalToiis  à la  fixation  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  de  1.794. 

L A tremblée  eonfri trente  fixa  le  maximum  au  fixième  du 
revenu  net,  O flèmblée  législative  le  porta;  au  cinquième 
pour  1792;  vous  l’avez  maintenu  pour  1793.  Chaque  an- 
née il  a fallu  faire  un  rôle  nouveau.  Le  comité  des  finances 
vous  pnspofe  un  moyen  qui  difpenfera  Ls  communes  de 
ce  préalable , à accélérera  d'autant  la  rentrée  des  contri- 
butions, en  maintenant  le  même  maximum  du  cinquième. 

L ordre  de  la  comptabilité ‘exige  que  les  exercices  corref- 


.pondent  au  nouveau  calendrier-,  dès -lors  la  contributim 
foncière  ue  1794  (vieux  ftyle  ) ne  doit  être  recouvrée  que 
pour  huit  mois  vingt-un  jours.  Cette  époque  le  rapproche 
des  Trois  quarss  de  Tannée  ordinaire,  l e projet  de  décret 
contient  une  difpofition  qui  fixe  le  contingent  de  la  contri- 
bution foncière  de  1794  aux  trois  quarts  de  celle  de  1793. 
1 ^ roies , cwaciin  Cuira  ce  qu  il  a à pax  er  pour 
les  huit  mois  vingt  1111  jours,  les  trois  quarts  de  tout  ce 
qm  a été  exigible  pour  1793.  Les  corps  adminiftrarifç  fau- 
rcnt  paieillement  a combien  Te  porte  le  contingent  de  cha- 
que commune.  Celles  qui  ont  eu  à impoier  12,000  livres 
pour  1793  , repartiront  9,000  kv.  pour  1794.  Ces  trois 
quarts  porteront  autant  lu r le  principal  que  fur  les  fous 
additionnels  des  fonds  de  non  valeur  ‘tk  des  dépenfes  des 
corps  adminiftratifs , en  un  mot , fur  la  Tomme  totale  de 
la  cemmif&on  du  département  ôc  du  mandement  du  dif- 
tii  l5h 

Les  communes  qui  n om  point  de  réclamation  à former, 
peuvent  mettre  fur  ie-champ  h.  contribution  de  1794  en  re- 
couvrement , parce  ou  il  n y a qu'à  augmenter  chaque  cote 
des  irois  quarts  en  fus,  fans  rien  changer  au  rôle/  Celles 
qui  font  dans  le  ^ cas  d obtenir  un  dégrèvement , fixeront  ks 
ttois  quarts  fur  la  Tomme  réduite  \ ainfi  la  commune  qui 
a obtenu  un  dégrèvement  de  4,000  liv.  fur  24,000  liv.,im- 
poTera,  pour  les  trois  quans  , 15.000  kv.,  'fai Tant  les  trois 
quarts  des  20,000  liv.  auxquelles  la  contribution  effc  réduite. 
Les  communes  ajouteront  à ces  trois  quarts  les  (bus  addi- 
tionnels nécefîaires  pour  fournir  aux  trois  quarts  de  leurs 
dépenfes  totales  de  1794.  La  colonne  des  émarge  mens  pré- 
fente pour  cela  tout?  la  facilité  deérable, 

La  fixation  du  contingent -de  la  contribution  foncière , £c 
de  fa  proportion  avec  le  revenu  net , vous  impofe  Tobli- 
galion  de  fixer  encore  la  quotité  de  la  retenue  fbr  ks  rentes 
qui  y font  Toumifes.  L'Aff emblée  conftituanté  Tavoit  ré- 
glée au  cinquième,  TA flemblée  légifladve  Tavoit  portée 
au  quart,  Sc  vons  avez  maintenu  cette  proportion  pour 
1795.  Le  comité  a penfé  qu’il  falloir  revenir  à la  propor- 
tion fixée,  par  T A flemblée  confirmante.  La  retenue  qui  fe 
fait,  en  exécution  de  vos  décrets,  fur  la  dette  publique, 
doit  fer vir - de  règle.,  & cette  règle  doit  être  uniforme.  Vous 


Favez  mrfe  au  cinquième,  elle  doit  être  la  même  à I égard 
des  tranfadfciôns  des  citoyens.  Le  projet  de  décret  contient 
fur  cet  objet  un  article  précis.^ 

Sur  U contribution  moblliaire. 

La  contribution  mobiliaifè.  eib  tombée  fous  fes  propres 
ruines  ; fes  vices  , f arbitraire  auquel  elle  prête  , Finégalité 
qui  ie  trouve  dans  fa  répartition , font  fait  condamner.  La 
retenue  fur  la  dette  publique  , la  Crue  par  laquelle  la  ré- 
volution eft  p ailée,  la  modicité  des  traitemens  des  falariés 
publics  , ne  vous  permettent  ' plus  de  la  . compter  au  nombre 
des  recouyremens.  Le  comité  vous  propofe  de  la  fupprimer 
en  entier  pour  1794;  mais,  en  vous  propofaht  cette  dé- 
charge en  faveur  dés  contribuables , il  contracte  1 engage- 
ment de  vous  faite  retrouver  des  bonifications  dans  lia  nou- 
veau fyftême  de  ' contributions  indirectes.  Il  vous  demande 
de  plus  de  profiter  de  cette  fnpprefiïsn  pour  aliurer  la  ren- 
trée du  montant  • des  exercices  antérieurs,  (ans  ou  aucun 
dégrèvement  purifie  en  diminuer  h produit.  On  lait  déjà 
qu’il  ne  peut  point  exiger  de  réclamation  pour  b année 
1793  ? parce  que  cette  contribution  a été  réduite  de  mo- 
difiée en  impôt  de  quotité  pure  de  fimple  ; ce  n’eft  donc 
que  fur  la  réparation  de  1791  & 1791  qu  il  pourrait  exi fi- 
ler quelques  plaintes.  Supprimez  la  contribution  mo-piliaire 
de  1794;  mais  déclarez  en  même  temps  qu'il  né  pourra 
point  être  accordé-  de  dégrèvement  fur  les  exercices  anté- 
rieurs, vous  aurez  pris  ? un  parti  utile  même  pour  le  tréfcfc 
public. 

Vous  ne  devez  pas  cependant  proferire  • à F avance  géné- 
ralement toutes  les  réclamations  qui  ont  pu  être  formées  * 
il  faut  diftinguer  celles  des  particuliers  de  celles  des  com- 
munes prifes  colleérive-ment.  Les  dernières  doivent  être  re- 
pouiîees.  Il  feroit  injufte  de  repoufler  les  autres  d’uns 
manière  amlî  abfolue.  Les  fonctionnaires  publics  ont  été  les 
principales  viébimés  de  la  répartition  de  la  contribution 
moblliaire  \ la  publicité  de  leur  traitement  en  étoit  F occa- 
fioîi , Une  commune  de  mille  âmes  de  population  avoir  à 
impofer  3,00b  liv.  3 elle  n’eiiiiiioit  fon  plus  fort  loyer  qu’à 
Il  ou  20  francs.  Cette  manœuvre  ne  ’faifoit  iuppoier  que 
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fur  6oo°CV'’  t,Uel£UM  jüg?S  de  P"ix  ont  payé  4/0  W^ 

«on  [nobiliaire  fur  la  proportion  j,  I ua  “ntnbo- 
traitement  pour  la  cote  [nobiliaire , 3c  du^uar-nriW*  ^ 
le  fon%'d  hab,tation-  ,Les  corps  'adminiftrarifs  ' "diftinnifront 

pomùTLltZ!"  reCOUV“  de  ce  qu*il  fe«- 

4îfe  tS^fobletl61  qUe  k C°mité  **  a 

projet  de  décret. 

à!ssxaest  tus  ""p” 


Les  direétoires  de  diftrift  ftatueront  fur  tontes  les  de- 

0,1  modérsr  deSrfVein'ent’  décha«es  ou  réductions , remiTcs 

k pTéfente  Tof  T^"  à P^»?  ce 

cnlîprc  f i ’ °iî:  Par  les  communes.  foit  par  les  parti- 
cuhers  fur  la  contnbution  foncière  des  exercices  de  'r^r, 

aorès’  déni795’  ?e  non°hftant  toute  expiration  de  délai, 
faire  s’iU  , y & tOU,S  Ies,  *«f«8nemeiw  locaux  , feit 
la  iuftice^P  T t roJ1,re.sries  vacations  qui  peuvent  ailurer 
2ni  aux  é -!l  decifion , & fans  être  aftreims  à sert 
1 aux  valuations  fanes  dans  les  matrices  des  rôles. 


I I. 

Les  réductions  fur  l’exercice  du  cinquième  de  1791  ne 
pourront  être  accordées  quejufqu  à concurrence  du  revenu  neu 

III. 

1 

Les  arrêtés  des  directoires  de  diftriét  feront,  avant  d’être 
mis  à exécution,  prefentés  à l’adminiflration  du  département 
qui  pourra  les  admettre,  les  rejeter  ou  les  modifier,  s’il  y 
a lieu. 

I V. 

Si  les  corps  adminiftratifs  fe  croient  dans  rindifpenfable 
nécefiité  de  faire  procéder  à une  vérification  Sommaire 
par  experts,  les  frais  en  feront  pris  fur  le  produit  des  fols 
additionnels  du  diftriéi , fi  la  réclamation  efl:  admife  en 
entier  ; ils  feront  fupportés  par  les  réclamans,  fi  la  demande 
efi:  rejetée  ou  n efi:  accueillie  qu’en  partie* 

y* 

Les  receveurs  du  diftriét,  conformément  à l’article  XIV 
de  la  loi  du  19  fruéiidor  dernier,  font  autorifés  à recevoir 
8c  à envoyer  pour  comptant  à la  tréforerie  nationale  , 
toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  , remîtes 
ou  modérations  expédiées  par  les  corps  adminiftratifs. 

VI 

Les  administrations  de  département  enverront  à la  corn- 
million  des  revenus  nationaux , au  commencement  de  chaque, 
mois , l’état  .détaillé  Sc  motivé  de  toutes  les  ordonnances 
qu’ils  auront  prononcées  dans  le  cours  du  mois  précédents 
la  commillion  en  rendra  compte  fuccefÏÏvement  au  comité 
des  finances  pour  qu’il  en  fade  un  rapport  général* 


<\ 
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V I I. 

Les  directoires  des  départemens  feront  connoitre  dans 
leur  compte  rendu  à l’égard  de  chaque  dégrèvement  qu’ils 
auront  accordé:  i°.  quel  eft  le  montant  de  l’évaluation  de 
la  matrice  du  rôle;  2°.  a quelle  lomme  ils  ont  cru  devoir 
la  fixer;  30.  quel  eft  le  montant  du  dégrèvement  demandé; 
4°.  quelle  eft  la  foname  accordée;  y°.  quel  étoit  le  mon- 
tant des  contributions  directes  en  1789  , fur  les  objets 
compris  dans  la  décharge. 

VIII. 

La  contribution  foncière  pour  les  8 mois  vingt  - «n  jours 
de  1794  (vieux  ftyle)  fera  perçue  fur  les  rôles  de  1793, 
à raifon  des  trois  quarts  des  cotes  qui  y font  portées,  t*nt 
en  principal  que  pour  les  fols  additionnels  des  fonds  de 
non-valeur  & des  dépendes  miles  à la  charge  dés  corps 
adminiftratifs  : le  produit  en  fera  verfé  en  entier  à la  tré- 
sorerie nationale,  conformément  à la  loi  du  19  fruétidor 
dernier. 

I X. 

Les  communes  qui  obtiendront  un  dégrèvement  ou  ré- 
duction fur  la  contribution  foncière  de  1793;  éprouveront 
une  réduction  proportionnée  fur  le  contingent  de  1794. 


La  contribution  foncière  de  1794  fera  mife  jjen  recou- 
vrement dans  chaque  commmune,  Ôc  prélevée  par  les  per- 
cepteurs de  1793  , immédiatement  après  la  réception  du 
préfent  décret  ; elle  écherra  par  tiers  dans  les  mois  de 
nivôfe  , pluviôfe  & vrntôfe  prochains.  Les  percepteurs 
feront  perlonnellement  refponfables  de  tout  ce  qui  fera  du 
le  1 y germinal,  fauf  les  articles  à F egard  desquels  ils  pro- 
duiront les  pièces  juftificatives  des  diligences  judiciaires 
faites  en  temps  utile. 


Les  communes  fourniront  aux  trois  quarts  des  dépenfes 
locales  mifes  à leur  charge  pour  1794.3  au  moyen  des  fols 
additionnels  au  rôle  de  la  contribution  foncière. 

X I I. 

Les  débiteurs  autorifés,  par  la  loi  du  premier  décembre 
}7?o,  à faire  une  retenue  fur  les. rentes  foncières,  fur  les 
intérêts  ou  rentes  conflituées,  f©it  en  argent,  foit  en  denrée, 
la  feront  au  cinquième  du  montant  desdites  rentes  ou 
intérêts  pour  Y année  1794  ; les  debiteurs  des  rentes  ou 
pendons  viagères  la  feront  auffi  au  cinquième,  mais  feule- 
ment fwr  le  revenu  que  le  capital,  s’il  étoit  connu,  pro- 
duirait au  denier- vingt;  ôc  dans  le  cas  où  le  capital  ne  iera 
pas  connu,  ils  la  feront  au  dixième  du  montant  de  la  rente 
ou  penfion  / viagère  ; le  tout  fans  préjudice  des  baux  à 
rente  ôc  autres  contrats  faits  fous  la  condition  de  la  non- 
retenue  des  contributions. 

XIII. 

Il  n y aura  point  de  contribution  m©biliaire  pour  les  huit 
mois  vingt-un  jours  de  l’exercice  de  1794  (vieux  ftyle  ); 
au  moyen  de  cette  fuppreflîon,  les  communes  ne  pourront 
former  aucune  demande  colleéfive  en  décharge  fur  les 
exeicices  antérieurs.  Les  corps  adminiffratifs  n’auront  à 
ftatuei  que  fur  les  réclamations  individuelles,  ôc  notamment 
fur  celles  des  falariés  publics. 


DE  VlMPRi  M ERIK  N A T I Q N A L IL 

frimaire,  l’an  III. 


